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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DU BUDGET, 
DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Nicolas Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures  diverses  en  matière  de  budget  et  de 
comptabilité,  de  bien-être  animal,  de  pouvoirs 
locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, 
d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement,  de  climat,  de  tourisme,  de 
patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) ;

- du  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures  diverses  pour  les  matières  réglées  en 
vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 490 
(2025-2026) N° 1 à 1ter).

Mme Mauel  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – Je vous propose de poursuivre la 
discussion générale.

Des amendements sont déposés par Mme De Bue et 
M. J.-P. Bastin :

- l’amendement  n° 1  visant  à  insérer  un 
chapitre 26/2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 19) ;

- l’amendement  n° 2  visant  à  insérer  un 
article 250/6 (Doc. 489 (2025-2026) N° 19) ;

- l’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 19).

Ils  ont  été  transmis  hier  à  l’ensemble  des 
parlementaires via la plateforme.

La  parole  est  à  Mme De Bue  pour  présenter  ces 
amendements.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre-Président,  chers 
collègues, il s’agit de trois amendements qui portent sur 
le précompte immobilier concernant la SOWAER.

L’amendement  n° 1  est  un  amendement  technique 
qui vise à intégrer un chapitre 26/2 à ce projet de décret-
programme.

L’amendement  n° 2  –  qui  est  le  cœur  de 
l’amendement  –  vise  à  abroger,  dans  l’article 1erbis, 
paragraphe 4,  de la  loi  du 18 juillet 1973 relative à  la 
lutte contre le bruit, le dernier alinéa qui est inséré par 
l’article 172 du décret-programme du 17 juillet 2018.

Quelques  mots  concernant  le  contexte  de  cet 
amendement. En 1999, la Région wallonne a conclu des 
conventions  de  gestion  avec  deux  intercommunales, 
IGRETEC  et  Ecetia,  afin  de  leur  déléguer  le 
financement et la gestion immobilière – c’est-à-dire le 
rachat – liés aux zones du plan d’exposition au bruit. 
Ensuite, la SOWAER a été créée en 2001. Les missions 
faisant l’objet des conventions lui ont été attribuées par 
la Région wallonne. Par décisions du Gouvernement du 
6 octobre 2017 et du 28 juin 2018, la Région wallonne a 
mis fin aux conventions avec IGRETEC et Ecetia, et a 
décidé d’intégrer  les  immeubles  détenus  par  les  deux 
intercommunales dans la SOWAER.
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Toutefois,  afin  de  garantir  que  ces  immeubles 
puissent  continuer  de  bénéficier  de  l’exonération  du 
précompte  immobilier  à  la  suite  de  l’opération 
d’intégration  dans  la  SOWAER,  le  décret-programme 
du 17 juillet 2018 a complété l’article 1er, paragraphe 4, 
de  la  loi  du  18 juillet 1973  en  prévoyant :  « Les 
immeubles,  propriété  de  la  Région  wallonne,  de  son 
représentant  ou  de  son  délégué  acquis  pour  cause 
d’utilité publique en exécution de l’alinéa 1er, 1°, sont 
exonérés du précompte immobilier, en ce compris ceux 
acquis dans le même but avant l’entrée en vigueur du 
décret  du 29 avril 2004 insérant  le  présent  paragraphe 
dans l’article 1erbis de la loi du 18 juillet 1973 ».

La rédaction de cet article a introduit une incertitude 
sur les immeubles acquis par les deux intercommunales 
entre  2004  et  2018.  Un  contentieux  important  existe 
entre la SOWAER et l’administration fiscale régionale 
depuis l’entrée en vigueur de la mesure en 2018. Cette 
situation ambiguë a des conséquences importantes, tant 
pour les locataires concernés que pour les communes. 
Par  exemple,  les  locataires  ont  pu  demander  des 
réductions  pour  enfants  à  charge  ou  pour  handicap 
depuis l’année 2019 et les communes et provinces ont 
perçu leurs centimes additionnels.

Il convient maintenant de lever cette incertitude en 
tenant compte de l’intérêt  général  des citoyens et  des 
finances  des  pouvoirs  locaux  concernés,  sachant  que 
certaines  communes pourraient  devoir  rembourser  des 
centaines  de  milliers  d’euros  en  cas  de  décisions 
judiciaires favorables à la SOWAER. La proposition de 
cet amendement est donc de clarifier la situation et de 
supprimer cette exonération potentiellement existante.

Pour le passé,  il  est  souhaitable que la SOWAER, 
dont la Région est l’unique actionnaire, ne cherche pas à 
impacter  négativement  les  citoyens  et  les  pouvoirs 
locaux.

L’amendement  n° 3  concerne  la  date  d’entrée  en 
vigueur  du  décret  qui  produit  ses  effets  au 
1er janvier 2026.

Voilà pour la présentation des amendements. C’est 
vraiment  un  acte  de  clarification  qui,  je  pense,  est 
attendu depuis longtemps et qui soulagera véritablement 
les citoyens et les communes concernées.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  serai 
relativement  bref  sur  l’amendement.  Je  remercie 
Mme De Bue pour la présentation. Même si c’est assez 
technique,  on  a  compris  l’essence  de  l’amendement. 
Cela  clarifie  la  situation.  Je  connais  bien  les  choses 
puisque, en ce qui concerne la SOWAER, cela concerne 
surtout  la  commune  de  Saint-Georges-sur-Meuse,  qui 
n’est  pas  sur  mon  territoire,  mais  bien  dans  ma 
circonscription.

Selon moi, l’amendement est positif et clarifiera la 
situation  parce  que,  effectivement,  cela  met  les 
communes  et  les  citoyens  dans  l’incertitude.  On 
accueille  positivement  l’initiative  et  l’amendement. 
Mon groupe le soutiendra.

Avant d’entrer dans l’examen détaillé des différentes 
dispositions – ou plutôt de nous exprimer sur celles-ci, 
car  elles  ont  été  éparpillées  dans  les  différentes 
commissions –, permettez-moi tout d’abord de formuler 
quelques remarques d’ordre général,  tant sur la forme 
que sur la méthode.

Un  premier  élément  nous  interpelle.  Un  grand 
nombre  de  mesures  contenues  dans  ce  texte  sont 
présentées  comme  provisoires  ou  transitoires,  dans 
l’attente de réformes plus globales que le Gouvernement 
annonce.  Multiplier  les  dispositifs  temporaires  dans 
l’intervalle  de  réformes  dont  ni  le  calendrier  ni  les 
contours  précis  sont  stabilisés  ne  favorise  pas,  à  nos 
yeux,  la  sécurité  juridique  des  opérateurs,  des 
travailleurs ainsi que des usagers des dispositifs publics. 
Au  contraire,  cela  entretient  une  forme  d’incertitude 
permanente.  La  lisibilité  et  la  stabilité  des  normes 
constituent  pourtant  des  conditions  essentielles  à  la 
confiance et à l’efficacité de l’action publique. Lorsque 
les règles changent constamment, lorsque les dispositifs 
sont modifiés avant même d’avoir été évalués, lorsque 
l’on  annonce  des  réformes  structurelles  sans  en 
connaître ni l’architecture ni l’échéancier, les acteurs de 
terrain se retrouvent dans une situation d’attentisme et 
d’instabilité.

Sur le fond, le projet de décret-programme qui nous 
est soumis aujourd’hui contient un ensemble très large 
de dispositions touchant à des domaines variés. Je tiens 
tout  d’abord  à  le  dire  clairement :  certaines  mesures 
relèvent  d’ajustements  techniques,  de  mise  en 
conformité ou de clarification juridique. Sur ces aspects 
de  toilettage  législatif,  nous  n’avons  pas  d’objection 
particulière.

J’en  viens  maintenant  aux  dispositifs  de  fond 
relativement  à  ce  que  l’on  a  qualifié  de  taxes 
antiéconomiques. Nous sommes également satisfaits de 
voir que les amendements, certes tardifs – il vaut mieux 
tard que jamais – de la majorité, prolongent d’une année 
le mécanisme en place depuis 2006.

Nous resterons attentifs à l’avenir sur l’importance 
d’une réforme du mécanisme de compensation qui doit 
trouver un point d’équilibre entre la nécessaire relance 
économique, la réindustrialisation de la Wallonie ou le 
maintien des outils industriels,  le respect des finances 
communales – qui ont été suffisamment mises à mal ces 
derniers  temps  –  et  la  soutenabilité  budgétaire  de  la 
Wallonie.

Toutefois, le projet de décret-programme comporte 
également  une  série  de  dispositions  beaucoup  plus 
problématiques qui concernent des politiques publiques 
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essentielles :  les  titres-services,  les  cellules  de 
reconversion,  les  MIRE,  les  CISP,  les  allocations 
familiales, la gouvernance climatique, le développement 
rural,  ou  encore  certaines  dispositions  en  matière  de 
chasse.  Sur  ces  différents  volets,  nous  avons  de 
nombreuses  interrogations  et  plusieurs  préoccupations 
de fond que nous avons pu exprimer lors de l’examen 
détaillé dans les différentes commissions.

Je  vais  maintenant  m’exprimer  relativement  aux 
cellules  de  reconversion,  qui  ont  accompagné  des 
dizaines  de  milliers  de  travailleurs  licenciés 
collectivement. La mutation de notre économie fait que, 
malheureusement, je crains que l’on ait encore recours à 
ce  dispositif.  Notre  opposition  est  claire :  ce  qui  est 
présenté comme une adaptation du dispositif constitue 
en  réalité  un  changement  de  paradigme.  Depuis  de 
nombreuses  décennies,  les  cellules  de  reconversion 
wallonnes reposent sur un modèle public, partenarial et 
de  proximité,  piloté  notamment  par  le  FOREm et  les 
organisations syndicales. Ce modèle a fait ses preuves : 
il  permet  un accompagnement  humain ancré  dans  les 
territoires  et  adapté  aux  travailleurs  touchés  par  des 
licenciements collectifs.  Le dispositif  proposé modifie 
profondément  cet  équilibre :  il  réduit  la  durée  de 
l’accompagnement,  il  redéfinit  le  rôle  des  acteurs 
publics  et  syndicaux,  et  il  confie  davantage  la  phase 
active de reclassement à des opérateurs privés. C’est à 
nos yeux un recul.

J’en  viens  maintenant  aux  titres-services.  En 
autorisant la facturation de frais supplémentaires en plus 
des titres-services, on remet en cause l’équilibre fragile 
de ce dispositif. Dans un secteur qui bénéficie déjà d’un 
financement public très important et où des questions se 
posent  encore  sur  les  conditions de  travail  des  aides-
ménagères, ouvrir la porte à des suppléments risque de 
créer  de  l’opacité  au  détriment  des  travailleurs,  des 
utilisateurs,  mais  aussi  des  entreprises.  Nous  sommes 
également  très  préoccupés  par  la  suppression  de 
l’obligation de présence du travailleur lors de la visite 
d’évaluation au domicile de l’utilisateur. Cette présence 
constitue  une  garantie  importante  pour  identifier  les 
risques et protéger les conditions de travail. Nous avons 
proposé  un  amendement  pour  interdire  les  frais 
supplémentaires  et  pour  garantir  la  présence  des 
travailleurs  lors  de  la  visite  d’évaluation.  Nous 
regrettons  que  cet  amendement  ait  été  rejeté  par  la 
majorité.

J’en  viens  maintenant  aux  CISP,  les  centres 
d’insertion  socioprofessionnelle,  qui  constituent  un 
maillon  essentiel  de  politique  d’insertion  et  qui 
accompagnent durablement les publics les plus éloignés 
de l’emploi. Je pense également aux MIRE, les missions 
régionales pour l’emploi, dont le rôle de proximité est 
largement reconnu sur le terrain. Ces deux acteurs n’ont 
pas besoin d’instabilité supplémentaire ou de cadre plus 
restrictif aujourd’hui, comme le décret le prévoit. Ils ont 
surtout besoin de stabilité, de confiance, de moyens afin 

de continuer à remplir leurs missions auprès des publics 
les plus fragilisés, les plus éloignés de l’emploi.

En matière d’allocations familiales, le durcissement 
des  conditions  d’accès  via  la  fin  du  droit  semi-
automatique  pour  les  jeunes  à  partir  de  18 ans  et 
l’instauration  d’un  pot  de  12 mois  restent  à  ce  stade 
difficilement objectivables quant à leur impact social et 
économique sur les familles. De trop nombreux jeunes, 
une fois leur pot de 12 mois épuisé, vont être sortis du 
système des allocations familiales. Le droit conditionnel 
que le Gouvernement décide de mettre en œuvre n’est 
pas neutre de conséquences pour les jeunes et fait peser 
sur  eux  un  risque  plus  grand  d’orientation  scolaire 
inadéquate. Il pourrait aussi enfermer un jeune dans une 
formation qui ne lui convient pas, au risque de perdre 
ses allocations.

Concernant  la  modification  de  la  gouvernance 
climatique,  c’est  ma  consœur  Anne  Lambelin  qui 
s’exprimera.

J’en  viens  au  développement  rural.  Sur  le  fond, 
malheureusement, la réforme passe à côté de véritables 
enjeux de la politique de développement rural, qui est 
fort attendue dans les plus petites communes et qui se 
limite à des modifications de procédure qui visent à la 
fois à limiter la participation des populations locales, ce 
qui me semble regrettable, et à rendre opaque le niveau 
d’intervention financière de la Wallonie dans les projets.

Depuis de nombreuses années – c’est un dispositif 
ancien –, l’Inspection des finances, les communes elles-
mêmes  ou  encore  le  CESE  pointent  les  mêmes 
difficultés :  un  encours  budgétaire  extrêmement 
important, des délais de réalisation très longs puisque, 
souvent,  les  citoyens  ont  beaucoup  d’attentes  et  ont 
défini les différents projets. Il se passe un certain délai ; 
il n’est pas rare que des fiches-projets s’actionnent au 
bout de 10, 15 ou 20 ans. C’est donc un véritable effet 
de  file  d’attente  qui  décourage  les  communes.  Or,  le 
texte qui nous est proposé aujourd’hui n’apporte aucune 
solution structurelle. Je pense que lorsque l’on est une 
plus petite commune, c’est le dispositif qui vous permet 
d’avoir  une  perspective  de  développement  pour  votre 
commune. Je crains que les quelques milliers d’euros du 
FERI proposé par votre Gouvernement ne permettront 
pas de réaliser l’un ou l’autre projet.

Dans  un  dispositif  qui  repose  sur  l’engagement  à 
long terme des communes et la participation citoyenne, 
la  stabilité  et  la  transparence  sont  à  nos  yeux 
essentielles. Quitte à faire une modification, il  eût été 
utile de rendre plus optimal ce dispositif essentiel.

En conclusion de tout ce que je viens d’exprimer, 
nous ne pourrons soutenir ces projets de décret, d’autant 
que  multiplier  le  nombre  de  décrets-programmes, 
comme vous le faites, est compliqué sur le plan de la 
transparence,  sur  le  plan de la  sécurité  juridique.  Les 
décrets-programmes permettent  – c’est  l’aspect  positif 
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des choses – de revoir certains dispositifs techniques, de 
modifier  certaines  coquilles  juridiques  ou  encore 
d’apporter  une  plus-value  attendue.  Cela  ne  peut 
toutefois  pas  être  un  fourre-tout  comme  ce  l’est 
aujourd’hui ; cela fait en sorte de by-passer, cela met en 
difficulté le Parlement sur l’examen des projets.

En  confondant  vitesse  et  précipitation  et  en 
entretenant une incertitude permanente, vous fragilisez 
les opérateurs, les travailleurs et les usagers, alors que la 
stabilité  et  la  lisibilité  des  règles  sont  indispensables 
pour  garantir  la  confiance  et  l’efficacité  de  l’action 
publique.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, je veux parler de la gouvernance climatique 
dans  ce  projet  de  décret-programme.  En  effet,  nous 
considérons  qu’elle  ne  contient  pas  de  garanties 
suffisantes.

D’une part, le volet relatif à la réforme du Comité 
d’experts sur le climat appelle des explications précises 
sur les blocages rencontrés, et soulève une question de 
parité que nous avons tenté de corriger par amendement, 
qui a été rejeté par la majorité ; d’autre part, ce décret-
programme réduit fortement l’encadrement décrétal de 
la  participation  citoyenne.  On  marque  un  recul 
démocratique et un recul de transparence.

C’est  d’autant plus grave que sur le climat,  on ne 
peut pas demander des efforts aux citoyens si, en même 
temps,  on  réduit  les  garanties  qui  rendent  l’action 
publique lisible, traçable et digne de confiance. On parle 
bel et bien de participation citoyenne aux articles 62 à 
65,  mais  en  réalité,  vous n’en gardez  que le  mot,  de 
cette  participation  citoyenne.  Vous  retirez  toutes  les 
garanties de cette participation. Le débat n’est donc pas 
d’être pour ou contre la participation. Tout le monde ici 
se dira bien favorable à la participation citoyenne. Le 
vrai  débat,  c’est  quelle  participation,  avec  quelles 
garanties, sous quel contrôle démocratique ?

Or,  aux articles 62 et  65,  finalement,  on remarque 
que l’on ne  supprime pas  l’étiquette  « participation », 
mais  on  en  désosse  complètement  le  dispositif.  Le 
mécanisme de panel tel qu’il existait – le tirage au sort, 
le  seuil  minimal,  les  critères  de  représentativité  – 
disparaît complètement de la norme décrétale.

L’article 14 est ramené à des principes généraux et 
vous supprimez même l’exigence de publicité active de 
ces avis de proposition.

Il y a d’ailleurs eu plusieurs prises de position dans 
la presse, à ce sujet. Je suppose que vous avez pu les 
consulter.  Concrètement,  on  passe  d’un  processus 
encadré  par  le  décret  à  un  processus  qui  dépendra 
beaucoup  et  davantage  des  arrêtés,  des  choix  de 
l’Exécutif,  donc  un  dispositif  plus  variable,  moins 
lisible, moins traçable et au final moins crédible.

Ce n’est  pas seulement une appréciation politique. 
Le  Conseil  d’État  met  aussi  en  garde :  en  l’état,  on 
laisse au Gouvernement le pouvoir entier d’organiser la 
participation  sans  encadrement  suffisant  au  regard  du 
principe de légalité. Autrement dit, vous prenez aussi un 
risque juridique en faisant cela. Une démocratie solide 
ne se contente pas seulement d’avoir des intentions, elle 
écrit aussi ses garanties dans la norme.

En ce qui concerne le coût, on nous a expliqué que 
le panel citoyen coûtait trop cher. On en a débattu chez 
Mme Neven :  600 000 euros évoqués,  et  on consultera 
autrement via des enquêtes publiques. Cependant, une 
enquête publique n’est pas l’équivalent d’un dispositif 
délibératif  représentatif,  et  il  me  tient  à  cœur  de  le 
préciser ici également, parce qu’elle mobilise surtout les 
acteurs déjà organisés. Sur un sujet aussi structurant, la 
confiance et l’adhésion ne sont pas un luxe, Monsieur le 
Ministre-Président,  ce sont  des conditions de réussite. 
Le  coût  réel,  ce  sera  la  défiance,  le  blocage  ou  les 
contestations.

Permettez-moi également, puisque l’on en parle, de 
relever une ou plusieurs incohérences qui en disent long 
sur cette majorité.

D’abord,  chez  les  Engagés,  qui  faisaient  de  la 
participation citoyenne une proposition phare en matière 
de  climat  –  convention  citoyenne,  pacte  citoyen, 
ambition  affichée  d’associer  les  citoyens  à  la 
trajectoire 2050  –,  au  Gouvernement,  cette  promesse 
passe  aujourd’hui  visiblement  par  des  pertes  et  des 
profits. On met fin au panel, on retire les garanties du 
décret et on renvoie à l’essentiel, soit à l’Exécutif.

Au MR, ce choix ne fait finalement que confirmer 
une  réalité.  La  participation  citoyenne  a  encore  été 
brandie récemment par un député de la majorité au MR. 
Elle est brandie quand elle arrange, puis elle est réduite 
dans les budgets quand elle est contraignante en matière 
de climat. Ce manque d’ambition démocratique est aussi 
un  manque  d’ambition  climatique ;  je  tiens  à  le 
souligner.

Au fond,  c’est  un  signal  clair,  dont  nous  prenons 
acte  au  sein  de  mon  groupe.  Vous  voulez  une 
gouvernance  plus  souple,  mais  en  réalité,  elle  sera 
moins transparente et moins contrôlable. Nous pensons 
l’inverse : la gouvernance climatique doit rester stable, 
être représentative, traçable et doit également rendre des 
comptes aux citoyens. Ici,  vous affaiblissez les garde-
fous  au  lieu  de  les  consolider.  C’est  la  raison  pour 
laquelle, sur la gouvernance climatique, nous ne suivons 
absolument pas la majorité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Chers  collègues, 
c’est  la  « soupe »  de  textes,  comme  nous  avons  eu 
l’occasion d’en parler lundi. Les discussions que nous 
avons  eues  dans  les  différentes  commissions  ont 
d’ailleurs  confirmé  ce  sentiment  selon  lequel  le 
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Parlement  se  voit  artificiellement  comprimé dans  son 
temps de travail, de débat et d’examen documenté, et ce 
de manière artificielle. Un amas de textes modificatifs 
en tous sens arrive en une fois, mélangeant inutilement à 
nos yeux les enjeux et rendant à coup sûr les discussions 
moins  lisibles,  moins  compréhensibles  pour  ceux  et 
celles qui chercheraient encore à nous écouter et à nous 
regarder malgré tout ce qui est fait pour que cela soit 
inintelligible.

Il  y  a  325 articles,  lorsque  l’on  regarde  les  deux 
projets de décret-programme, sans compter les chapitres 
qui s’ajoutent au fur et à mesure de nos discussions – 
encore  ce  matin  –,  modifiant  des  dizaines  de 
législations. Au point de départ, ce sont 1 288 pages de 
textes et d’avis, si je regarde les deux documents que 
nous examinons, sans qu’il y ait de fil conducteur.

En effet, au fil des travaux, on a bien vu qu’il n’y 
avait  pas  réellement  de  méthode.  À  partir  d’une 
ambition  initiale  de  simplification  sur  laquelle  nous 
pouvons rejoindre le Gouvernement sur une large part 
du  spectre,  il  y  a  aussi  une  série  d’éléments  qui,  de 
façon opportuniste, de façon parfois même fortuite, ont 
rejoint  le  train.  On  rajoute  des  wagons  et  la  soupe 
s’épaissit. Il y en a un peu plus, je vous le mets quand 
même ?

C’est  le  thème  par  lequel  on  a  ouvert  ce  matin, 
puisqu’un  nouvel  amendement  est  arrivé  hier  après-
midi,  ne  portant  pas  du  tout  sur  les  textes  que  nous 
examinons,  mais  ajoutant  encore  un  chapitre  à  un 
décret-programme qui en compte déjà beaucoup. Il n’y 
a aucun lien avec tout ce qui précède. Ici, c’est presque 
Kramer  contre  Kramer,  puisque  c’est  la  SOWAER 
contre la Région wallonne dans le contentieux, ce qui 
explique  les  trois  amendements  qui  ont  été  déposés 
aujourd’hui.

Quand on regarde le fond des choses, des questions 
se  posent.  Au  bout  du  compte,  pourquoi  le 
Gouvernement agit-il ainsi ? S’agit-il d’une négociation 
de  marchands  de  tapis ?  S’agit-il  de  camoufler  des 
textes plus problématiques dans un minestrone d’autres 
textes ? La question restera ouverte.

Ce qui est sûr, c’est qu’il y a des reculs graves qui 
doivent  être  signalés.  Certains  l’ont  déjà  été  ici. 
Mme Lambelin  a  détaillé  à  juste  titre  les  reculs  en 
matière de gouvernance climatique, qui va sans doute 
devenir  une  gouvernance  plus  gouvernementale. 
M. Collignon  a  évoqué  de  façon  large  les  reculs  en 
matière d’emploi, notamment pour les CISP, les cellules 
de reconversion et les MIRE. En ce qui concerne ces 
dernières,  les  modifications sont  même contraires aux 
objectifs affichés par le Gouvernement, puisque l’on va 
réduire  le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  être 
bénéficiaires des services des missions régionales pour 
l’emploi.  Je  dois  également  parler  des  allocations 
familiales  avec  la  conditionnalité  dès 18 ans.  Je 

reviendrai tout à l’heure sur une des questions à laquelle 
le ministre n’avait pas pu répondre.

Je dois, de mon côté, encore ajouter les questions en 
matière d’aménagement du territoire et cette exception 
nouvelle  permettant  à  un  acteur  privé  d’initier  une 
révision de plan de secteur – ce qui est quand même un 
mécanisme  de  portée  réglementaire  avec  une  force 
évidente – pour des zones de loisirs.  Si  le ministre  a 
promis,  en  commission,  qu’il  n’y  avait  aucun dossier 
concret  dans  l’esprit  du  Gouvernement  qui  puisse 
animer cette modification, je dois bien vous dire qu’il 
n’a pas été cru par tous les bancs. Il y a, là derrière, une 
logique  qui  déséquilibre  l’approche  en  matière 
territoriale  alors,  par  exemple,  qu’une  proposition 
semblable ne peut pas être faite pour élargir la zone sans 
artificialisation  à  l’initiative  de  citoyens  et  de 
citoyennes. Nous y reviendrons évidemment en séance 
plénière.

Dans  une  approche  constructive  et  également 
nuancée – je n’aime pas regarder les choses en noir et 
blanc  –,  je  veux  mettre  en  exergue  certains  points 
positifs  dans  ce  texte.  Je  pense  notamment  au 
dessaisissement  du  Parlement  de  la  compétence  en 
matière  de  contrôle  et  de  contentieux  des  dépenses 
électorales.  C’était  un  élément  absurde,  insensé,  dans 
l’équilibre des pouvoirs. Il y a là une évolution. Nous 
reviendrons – mais ce sera un autre jour, parce que nous 
n’allons  pas  user  de  la  technique  des  amendements 
soudains  et  hors  spectre  –  sans  doute  en  questions 
parlementaires  vers  le  ministre-président  pour  ce  qui 
concerne la compétence relative aux dépenses liées aux 
élections  régionales ;  c’est  un  élément  qui  reste  tout 
autant  absurde  et  insensé,  mais  qui  ne  trouve  pas 
réponse dans le dispositif.

Il eût été possible d’améliorer encore le modèle, par 
exemple  en  prévoyant  de  façon  automatique  et 
systématique que le  gouverneur ou la  gouverneure ne 
soit pas dans le siège lorsque l’on traite des dossiers qui 
relèvent de son ressort territorial. Le ministre a expliqué 
– il l’a d’ailleurs confirmé par écrit – qu’un mécanisme 
apparenté à la récusation le ou la conduira à quitter le 
siège  lorsqu’il  y  a  conflit  d’intérêts.  Une  logique 
systématique permet d’amener les choses en traitant non 
seulement l’impartialité – ce que nous ne contestons pas 
vraiment –, mais aussi l’apparence d’impartialité qui est 
forcément par nature plus subjective.

Un autre élément positif – que le Gouvernement lui-
même n’avait pas l’air de voir, parce qu’il ne le met pas 
en exergue dans son commentaire des articles –, c’est le 
fait  que  les  fabriques  d’église,  et  plus  largement  les 
établissements chargés du temporel des cultes – puisque 
cela, bien sûr, vise tous les cultes –, seront dorénavant 
soumis aux obligations de transparence et de publicité. 
Ils ne l’étaient pas ; c’était une anomalie. En faisant un 
travail  de  codification  et  d’harmonisation  des 
législations,  le  Gouvernement  opère  une  modification 
qui  a  pour  effet  d’amener  ces  établissements  dans  le 
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périmètre.  C’est  aussi  un  point  positif,  même  s’il 
apparaît  subsidiaire,  voire  fortuit,  en  tout  cas  dans  la 
manière dont le Gouvernement a exposé les choses.

Il  y  a  des  occasions  manquées,  notamment  sur  la 
chasse, puisqu’il y avait une ambition de permettre des 
plans de gestion pour une série d’espèces dans le point 
de départ du Gouvernement. Le lobby de la chasse s’est 
ensuite exprimé et le Gouvernement a plié et a limité sa 
perspective au seul cas de la  perdrix grise.  Cela veut 
dire  que  des  espèces  qui  posent  aujourd’hui  des 
problèmes  évidents  et  documentés  –  je  pense  en 
particulier au sanglier –, qui appellent une nécessité de 
régulation publique plus forte, ne seront pas visées par 
cet article. De la même manière, des espèces mises en 
danger – je pense notamment à la chasse récréative, à 
ces oiseaux qui sont notamment élevés pour être ensuite 
relâchés et tués quelques instants plus tard – ne seront 
pas non plus dans le spectre du décret-programme. C’est 
évidemment un recul très manifeste.

Une autre occasion manquée, ce sont les textes qui 
auraient mérité des débats parlementaires autonomes. Si 
l’on  prend,  par  exemple,  l’enjeu  des  centimes 
additionnels différenciés que les communes pourraient 
prendre dorénavant au précompte immobilier, c’est une 
vraie  réforme.  Cela  aurait  mérité  un  vrai  débat,  avec 
même sans doute des auditions, un approfondissement 
quant  à  savoir  comment  les  choses  sont  cadrées  par 
rapport aux expériences que la Flandre a déjà pu faire. 
En l’espèce, le  cadre du décret-programme ne permet 
pas vraiment les choses. Nous sommes convaincus que 
les balises nécessaires pour que cette disposition prenne 
sens  en  lien  avec  la  politique  du  Gouvernement  en 
matière de territoire, n’existe pas, puisque le texte parle 
uniquement  –  de  mémoire  –  d’une  politique  foncière 
attractive ;  autant  dire  tout  ce  que  la  commune 
souhaitera  faire.  On  pourrait  même  avoir  des  projets 
contraires  à  la  politique  régionale  et  qui  seraient 
favorisés  par  ce  dispositif,  notamment  en  termes 
d’étalement urbain ou de désartificialisation en dehors 
des centralités. C’est évidemment très dommage.

J’avais encore beaucoup d’autres choses à dire, mais 
j’essaie ici de ramasser le propos sur les éléments les 
plus significatifs. Plusieurs questions ont été posées en 
Commission  des  pouvoirs  locaux  et  une  question  en 
Commission  de  la  santé,  de  l’environnement  et  de 
l’action sociale.

Pour ce qui concerne la Commission des pouvoirs 
locaux, nous avons reçu une note écrite de la part de la 
ministre en charge qui répond aux questions posées. Je 
voulais voir quelle était la méthode, puisque ce sont des 
éléments qui ont la même force que les discussions que 
nous  avons  et  qui  ont,  pour  éclairer  les  travaux 
préparatoires,  une  valeur  évidente,  d’autant  que  la 
réponse est  minutieuse.  J’aurai,  par  la  suite,  quelques 
commentaires à faire, mais le travail a été fait. Est-ce 
que je vous repose les questions pour que vous lisiez les 
réponses – ce qui représente, à mon avis, une perte de 

temps sans valeur ajoutée – ou pouvons-nous considérer 
– je regarde aussi le président et les services – que ce 
document émanant de la ministre des Pouvoirs locaux 
est annexé au rapport ? Il acquiert alors le même statut 
que  les  échanges  que  nous  pouvons  avoir  en 
commission. C’est une formule qui me convient, mais 
votre réponse m’importe avant d’aller plus loin sur la 
façon de traiter ces questions qui étaient laissées pour 
un approfondissement  légitime après nos échanges de 
mardi.

Par contre, en Commission de la santé, c’est un autre 
collègue,  M. Mockel,  qui  interrogeait  le  ministre 
Coppieters  par  rapport  aux  montants  prévus  pour  le 
supplément  en  matière  d’allocations  familiales.  Le 
ministre a eu une parole politique que je ne conteste pas 
et laissant penser que personne n’y perdait par rapport 
aux  modifications  que  le  Gouvernement  apporte. 
Toutefois,  à  côté  de  cela,  il  restait  une  question  à 
laquelle  il  n’a pas pu répondre quant  au montant.  En 
effet, le texte parle d’un supplément de 20 euros – nous 
parlons  ici  des  revenus  jusqu’à  50 000 euros  brut  –, 
alors  que  le  ministre  évoquait  déjà,  dès  le  mois  de 
décembre,  en  commission,  la  somme  de  24 euros. 
Lorsqu’il a été interrogé à ce sujet en commission, il n’a 
pas  pu  nous  donner  de  réponse ;  je  voulais  dès  lors 
relayer ce questionnement.

Monsieur  le  Président,  ce  sont  là  les  éléments 
d’analyse que je voulais rappeler sur la soupe de textes 
que  nous  examinons  ce  matin,  avec  la  louche 
supplémentaire ajoutée encore par l’amendement relatif 
à  la  SOWAER  et  au  précompte  immobilier  en  la 
matière. Concernant les questions relatives aux pouvoirs 
locaux,  je  m’adapterai  en  fonction  de  la  réponse  que 
vous donnez. S’ajoute à cela la question portant sur un 
élément resté en attente en Commission de la santé.

M. le Président.  – Comme vous l’avez indiqué, le 
ministre Desquesnes a envoyé ses réponses et celles-ci 
seront  intégrées  au  compte  rendu.  Il  est  inutile 
d’imposer au ministre-président d’ânonner une note qui 
est adressée par son collègue.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Le compte rendu, je 
suppose que c’est le rapport.

M. le Président. – Le rapport, c’est bien cela.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Très  bien.  Je  me 
permets  alors  de  poursuivre,  tenant  compte  de  cet 
élément, si cela va pour tous les groupes. Je n’ai pas vu 
de signe contraire. Cela me paraît une manière de faire 
qui permet la publicité et donc le regard du public sur 
ces  éléments,  sans  avoir  une  discussion  sans  valeur 
ajoutée. Cette note répond aux questions qui avaient été 
posées.

Sur  la  question  du  gouverneur,  en  matière  de 
contentieux relatif aux dépenses électorales, le ministre 
précise  les  éléments  quant  aux  conflits  d’intérêts.  Il 
reste, au moins sur le plan intellectuel, ainsi que sur le 
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plan politique, l’intérêt d’une démarche plus forte, où le 
gouverneur serait d’office retiré du siège pour le ressort 
territorial  qui  est  le  sien.  On  peut  laisser  mûrir  cette 
proposition d’ici la plénière. Elle reste formulée, mais je 
n’attends pas spécialement de réponse là-dessus.

J’ai pris bonne note de la réponse claire par rapport à 
la délégation en matière de tutelle au directeur général 
de  l’administration.  Le  ministre  a  rappelé  que,  de 
manière  générale  –  mon  propos  ne  vise  pas  une 
personne en particulier, même s’il y a une circonstance 
aujourd’hui qui rend la question plus aiguë –, il ne peut 
pas y avoir de délégation dans ce cas de figure et que, le 
cas échéant, c’est le ministre qui exercera lui-même la 
compétence  pour  la  commune  concernée,  en  l’espèce 
Malmedy. Cela me paraît une réponse appropriée, même 
si  la  question  de  principe  que  nous  avions  posée  sur 
cette situation demeure.

Il y a des éléments juridiques qui n’appellent pas de 
développements ici, en commission. Il y a un élément 
de légistique sur  lequel  il  s’agira  de  revenir.  C’est  la 
réponse à la première question. C’est  un élément très 
technique.  Je  la  nomme ici,  et  puis  le  travail  peut  se 
poursuivre d’ici la plénière. On ne va pas improviser en 
commission.  Cela  portait  sur  la  compréhension  de 
l’alinéa 3  de  l’article L3111-3,  paragraphe  1er.  La 
réponse du ministre  me paraît  éclairer  à  juste  titre  le 
questionnement qui était posé, mais il me semble que, 
sur  le  plan légistique,  il  serait  pertinent  de  remplacer 
« alinéa 3 » par « alinéa 1er, 2° ». En effet, c’est ce terme 
pour un autre qui conduit au questionnement qui avait 
été  posé.  Je  reviendrai  avec  une  suggestion 
d’amendement  d’ici  la  plénière  pour ce  point,  sauf  si 
certains veulent s’en emparer avant.

Il  reste  alors  la  question  de  Wallex,  puisque  le 
ministre  confirme  que  la  codification  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation, présente sur 
notre  site  public  d’accès  au  droit,  est  extrêmement 
précieuse, mais qu’il est quand même assez interpellant 
qu’elle ne soit pas à jour pour ce qui concerne un des 
textes  fondamentaux  les  plus  consultés  puisque,  par 
définition,  ce  code  concerne  l’ensemble  des  entités 
locales. J’en profite pour remercier une fois de plus les 
personnes  qui  œuvrent  pour  ce  site,  une  source  que 
beaucoup de praticiens consultent.

Nous retournerons ainsi vers la ministre en charge, 
puisque le ministre Desquesnes a fléché le parcours vers 
la ministre de la Fonction publique, pour voir comment 
les  choses  peuvent  évoluer.  Cependant,  comme  cela 
concerne aussi l’ensemble du Gouvernement, si jamais 
vous  avez  déjà  une  volonté  d’initiative,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  n’hésitez  pas  à  nous  la 
communiquer. Cela ne fait  pas bon genre que d’avoir 
l’outil de référence de la coordination du droit wallon 
qui fait  défaut,  a fortiori  pour un texte qui a été déjà 
modifié plus d’une centaine de fois. Par définition, c’est 
là que la consolidation est la plus utile, puisque l’on ne 
peut décemment pas demander à tout citoyen ou à tout 

praticien d’avoir  chez lui  la  découpe des numéros du 
Moniteur lorsqu’il y a un nombre de modifications aussi 
grand.

J’en ai terminé avec les commentaires à l’égard de la 
note qui sera jointe au rapport.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du Bien-être  animal.  –  Mesdames et  Messieurs  les 
Députés, nous voici donc au terme de cette semaine de 
commissions  au  cours  de  laquelle  de  nombreux 
échanges ont pu intervenir concernant les deux projets 
de  décret-programme  présentés.  J’aimerais  avant  tout 
remercier  l’ensemble  des  représentants  des  différents 
groupes  parlementaires  pour  la  qualité  des  échanges 
intervenus,  ainsi  que le  personnel  du greffe pour leur 
diligence dans la préparation et la mise à disposition des 
différents documents.

Bien sûr, nous ne pouvons pas être d’accord sur tout. 
Je constate néanmoins que certains éléments positifs ont 
été relevés par quelques parlementaires de l’opposition, 
comme l’avancée en matière de bien-être animal ou le 
contentieux électoral,  mais  également  divers  éléments 
en  matière  de  simplification  administrative.  C’est  la 
preuve  que  le  débat  n’est  pas  seulement  là  pour  la 
critique négative et, pour ce point, je vous remercie très 
sincèrement.

Si  vous me le  permettez,  je  souhaiterais  m’arrêter 
quelques  instants  sur  les  amendements  relatifs  à  la 
SOWAER.  Cette  dernière  rencontre  effectivement  un 
souci  récurrent  sur  les  exonérations  du  précompte 
immobilier pour les immeubles d’habitation détenus en 
zone  d’exposition  au  bruit.  Il  s’avère  que  cela  dure 
depuis  l’entrée  en  vigueur  du  décret  porteur  de  cette 
exonération  en  2018,  soit  depuis  le  PRI  de  l’année 
suivante,  c’est-à-dire  2019.  Selon  l’administration 
fédérale  puis  régionale,  le  texte  de  2018  est  sujet  à 
interprétation, et la situation n’est finalement pas claire 
quant  à  la  suite  de  la  situation  des  immeubles 
d’habitation acquis par les intercommunales IGRETEC 
et Ecetia entre 2004 et 2018, avant versement de ceux-ci 
dans la SOWAER.

Cela  est  d’autant  plus  particulier  que 
l’administration  fédérale  avait  dès  le  départ  traité 
différemment les immeubles carolos et liégeois. Ainsi, 
les  premiers  furent  historiquement  exonérés  et  les 
seconds taxés. La SOWAER a donc chaque année payé 
puis  contesté le  précompte établi  pour ces immeubles 
situés  aux  alentours  de  l’aéroport  de  Bierset.  Il  me 
semble  que  cette  situation  a  donc  bien  assez  duré  et 
qu’il  convient  de  clarifier  les  choses,  comme  le 
proposent les amendements qui sont déposés.

C’est  en  effet  important,  car  cela  peut  également 
impacter les  communes liégeoises,  dont  les  deux plus 
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exposées, c’est-à-dire Ans et Saint-Georges, pourraient 
se  voir  réclamer  plus  de  2 millions d’euros  de 
rectification pour les années 2019 à 2025, la SOWAER 
ayant  payé  le  précompte  avant  de  déposer  ladite 
réclamation. Et je ne parle pas des locataires qui ont pu 
éventuellement bénéficier de réductions d’impôts, pour 
enfants  à  charge  ou  pour  handicap,  qui  devraient 
également les rembourser.

Bref,  si  l’on  aborde  la  question  des  chiffres,  la 
SOWAER  m’a  communiqué  qu’il  existe  plus  de 
4,8 millions d’euros de précompte immobilier contestés 
sur les alentours de Bierset pour les années 2019 à 2025, 
dont plus de 2,8 millions d’euros sur les communes que 
j’ai citées. Pour votre parfaite information, concernant 
les  communes  carolos  actuellement,  un  peu  plus  de 
76 000 euros  de  précompte  immobilier  exonérés 
seraient concernés par les amendements déposés.

Pour les  acteurs de l’emploi,  je  ne peux pas vous 
rejoindre quant au fait que l’on créerait de l’instabilité. 
Au contraire, nous construisons, petit à petit, un modèle 
qui  est  plus  lisible,  où  chaque  chercheur  d’emploi 
dispose  d’un  parcours  adapté  à  ses  besoins  pour  une 
insertion vers l’emploi. Le ministre Jeholet concerte les 
acteurs en ce sens.

Concernant la consultation citoyenne, la décision de 
mettre  fin  au  dispositif  de  participation  citoyenne  en 
matière de climat ne signifie en aucun cas l’abandon de 
la  participation  du  public.  Elle  répond  à  un  besoin 
d’efficacité,  de cohérence et de lisibilité.  J’ai constaté 
que  ce  dispositif,  malgré  des  intentions  tout  à  fait 
louables, rencontrait des limites, telles que la difficulté 
d’intégrer  ces  recommandations  dans  les  processus 
existants,  la  duplication  avec  d’autres  instances 
consultatives  et  une  participation  inégale  au  fil  du 
temps. Il était dès lors légitime d’évaluer objectivement 
sa pertinence, tant en termes de résultats qu’en termes 
de mobilisation des moyens publics. La volonté de ma 
collègue,  la  ministre  Neven,  reste  d’impliquer  les 
citoyennes et les citoyens dans la transition climatique, 
mais  de  le  faire  au  moyen  de  mécanismes  beaucoup 
mieux articulés, plus ciblés et plus utiles à la décision 
publique. Cette approche doit permettre de travailler sur 
des  formats  plus  souples,  plus  représentatifs  et 
davantage  connectés  aux  enjeux  concrets  de  mise  en 
œuvre de notre politique climatique. Je tiens à souligner 
que le Gouvernement wallon reste pleinement attaché à 
la  participation  citoyenne  dans  l’élaboration  des 
politiques climatiques.

Enfin, par rapport aux diverses remarques formulées 
lors des différentes commissions – et encore ce matin –, 
nous allons mettre à profit les 15 prochains jours pour 
vous  apporter,  lors  de  la  plénière,  les  précisions 
attendues au sujet de certaines thématiques examinées.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Nous  avons 
utilisé la semaine aux divers débats et  nous avons eu 
l’occasion  d’exprimer  notre  point  de  vue.  Certains 
dispositifs devront être évalués. Je vous remercie pour 
les réponses. Je ne serai pas plus long.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre-président. Pour ce qui concerne la gouvernance 
climatique, j’entends qu’un dispositif est perfectible et 
je vous remercie que vos critiques aient été situées sur 
un terrain rationnel. En effet, cela tranche avec la percée 
populiste de la ministre de l’Énergie, qui a déplacé le 
débat sur un terrain étonnant de sa part et qui conduira à 
ce que, forcément, sa propre politique soit examinée à la 
lumière de ce qu’elle a elle-même mis dans le débat.

Il  n’empêche  qu’une  demande  d’évaluation,  une 
volonté d’améliorer ce qui doit l’être, se traduit ici par 
une  éclipse  décrétale  et  une  prise  de  pouvoir 
gouvernementale.  À  cet  égard,  c’est  de  très  mauvais 
augure  par  rapport  à  cet  enjeu  et  par  rapport  à  la 
dynamique participative. Comme Mme Lambelin, nous 
avons relevé, récemment dans la presse, la percée d’un 
parlementaire  du  groupe  MR.  Nous  verrons,  dans  les 
prochaines semaines, s’il  s’exprimait librement ou s’il 
s’exprimait  de  manière  concertée  avec  son  groupe. 
Sommes-nous  face  à  un  oiseau  qui  ne  fait  pas  le 
printemps  ou  cela  annonce-t-il  une  réelle  volonté  de 
s’emparer de ces enjeux ? En effet, depuis le début de la 
législature,  il  faut  bien  dire  que,  sur  le  terrain  de  la 
participation,  on  est  plutôt  du  côté  du  recul  ou,  au 
mieux, du statu quo en la matière.

Vous  renvoyez  à  la  séance  plénière  pour  des 
questions  dont  j’espérais  la  réponse  aujourd’hui.  Je 
pense  notamment  à  la  clarification  des  montants  en 
matière d’allocations familiales. Je le regrette parce que 
ce  n’est  quand même pas  une  petite  question.  Je  me 
situais, sur ce point précis, non pas sous l’angle d’une 
critique,  mais  sous  l’angle  d’un  éclaircissement  pour 
que nous puissions bien comprendre ce qu’il en est. 

Je regrette donc que le ministre de la Santé ne vous 
ait pas donné les éléments pour que vous puissiez, dans 
cette  commission,  clairement  dire  comment  il  fallait 
comprendre  les  choses.  Cela  concerne  quand  même 
beaucoup de monde tandis qu’il s’agit d’une politique 
très  essentielle,  même  si  je  sais  qu’au  sein  de  la 
majorité, certains la considèrent comme potentiellement 
facultative.

Pour  le  reste,  nous  maintenons  une  analyse 
d’ensemble.  Cette  discussion  reviendra  en  séance 
plénière  avec  un  certain  nombre  d’amendements  qui 
permettront à nouveau de faire mûrir les choses. Nous 
gardons ce parfum ou ce goût de soupe qui nous conduit 
dans des directions multiples et variées, avec un peu de 
tout dans ce texte.
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M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme portant des mesures diverses en matière de 
budget  et  de  comptabilité,  de  bien-être  animal,  de 
pouvoirs  locaux,  d’aménagement  du  territoire,  de 
mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine 
et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 1 à 1sexies).

L’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 19) 
visant à insérer un chapitre 26/2 est adopté par 8 voix et 
1 abstention.

L’amendement  n° 2  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 19) 
visant à insérer un article 250/6 est adopté par 8 voix et 
1 abstention.

Art. 262

L’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 19) 
est adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article 262 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et 
1 abstention.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  en  matière  de  budget  et  de  comptabilité,  de 
bien-être  animal,  de  pouvoirs  locaux,  d’aménagement 
du  territoire,  de  mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de 
formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de 
patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Par  6 voix  contre 3,  la  Commission  des  affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être  animal  recommande  l’adoption  du  projet  de 
décret tel qu’amendé par l’assemblée plénière.

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de 
l’article 138 de la  Constitution (Doc. 490 (2025-2026) 
N° 1 à 1ter).

Par  5 voix  contre 3,  la  Commission  des  affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être  animal  recommande  l’adoption  du  projet  de 
décret tel qu’amendé par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 9 heures 51 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques (SCRL)
MIRE mission(s) régionale(s) pour l’emploi
PRI précompte immobilier
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
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